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ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 
 

• Depuis 2016 : MAITRE DE CONFÉRENCES DES UNIVERSITÉS  
UNIVERSITE AIX-MARSEILLE, CENTRE DE DROIT ECONOMIQUE (EA 4224) 
 

• 2014/2015 : ATER, UNIVERSITE AIX-MARSEILLE (TEMPS PLEIN) 
• 2013/2014 : ATER, UNIVERSITE AIX-MARSEILLE (TEMPS PLEIN) 
• 2010/2013 : DOCTORANT CONTRACTUEL CHARGÉ DE MISSIONS 

D’ENSEIGNEMENT, UNIVERSITE AIX-MARSEILLE  
 

 
FORMATION ET TITRES UNIVERSITAIRES 

 
• 2016 : Qualifié aux fonctions de MAITRE DE CONFERENCES, Section 01 CNU, Droit 

privé et sciences criminelles 
 

• 2015 : DOCTORAT EN DROIT PRIVE ET SCIENCES CRIMINELLES, Université Aix-
Marseille  
Thèse intitulée « La localisation des sociétés », mention très honorable, félicitations du 
jury à l’unanimité, proposition pour un prix de thèse et autorisation de publication de la 
thèse en l’état, publiée aux P.U.A.M 
Ouvrage récompensé du Prix de thèse Lamy 
Ouvrage récompensé du Prix Droit et Commerce 

 
• 2010 : MASTER II RECHERCHE, DROIT ECONOMIQUE, Institut de Droit des affaires, 

Université Aix-Marseille III (mention bien, vice major)  

• 2009 : MASTER I DROIT DES AFFAIRES, Université Aix-Marseille III (mention assez 
bien) 

• 2008 : LICENCE DE DROIT, Université Sud Toulon Var (mention bien ; obtention de 
l’aide au mérite de l’enseignement supérieur octroyée aux meilleurs licenciés de chaque 
promotion)  

 
 
 
 
 

 



TRAVAUX DE RECHERCHE ET PUBLICATIONS 
 

I : THESE ET MONOGRAPHIES 
 

• Compétence commerciale, in Répertoire de droit commercial, Dalloz, 2021 

• Compétence et arbitrage, in Répertoire de droit des sociétés, Dalloz, 2021 

• La localisation des sociétés, préface M. Menjucq, avant-propos J. Mestre, PUAM, 2017 

 
II : ARTICLES ET COMMENTAIRES 

 
1 – ARTICLES 

 
• « Les actes dérogatoires aux statuts », Revue des sociétés, 2020, n° 10, p. 531 

• « La vigilance, un nouvel horizon », R. J. Com., jan-fév 2018, n° 1  

• « Les clauses de conciliation et de médiation face aux conflits sociétaires », Revue des 
sociétés, novembre 2017 

 
2 – COMMENTAIRES 

 
 

• Obs. sous TJ Nanterre, ord., 11 févr. 2021, n° 20/00915, JCP. E., à paraitre 

• « L’impossible annulation d’une assemblée générale par le juge des référés », note sous 
Cass. com., 13 janv. 2021, n° 18-25.713, 18-25.730, P+B, Revue Lamy de droit des affaires, 
juin 2021, n° 171 

• « Interdépendance contractuelle : la résolution de la vente entraîne la caducité du contrat 
de location avec option d’achat », note sous Cass. 2e civ., 2 juill. 2020, n° 17-12.611, Revue 
Lamy droit civil, n° 186, novembre 2020 

• « L’immixtion créatrice d’une apparence trompeuse permet de substituer la société mère 
dans les engagements de la filiale », obs. sous Cass. 3e civ. 12 déc. 2019 n° 18-23223, JCP. 
E., n° 3, 21 Janvier 2021, 1014  

• « La rémunération du gérant de SARL sous contrôle de l’abus de majorité », note sous 
Cass. com. 15 janvier 2020, n° 18-11580, Revue des sociétés, 2020, n° 12, p. 678 

• « La Cour de cassation maintient la possibilité pour un tiers d’invoquer un manquement 
contractuel sur le fondement de la responsabilité délictuelle », note sous Ass. plén. 13 
janv. 2020, n° 17-19963, Revue Lamy droit civil, n° 180, avril 2020 

• « L’exigence de dépendance en matière de violence économique », note sous Cass. com., 9 
juillet 2019, n° 18-12.680, Revue Lamy droit civil, n° 176, 1e déc. 2019 

• Obs. sous Cass. com., 13 mars 2019 n° 17-22128, JCP. E., 9 janvier 2020 

• Obs. sous  Cass. com., 16 janvier 2019, n° 17-17210, chr. Restructuring, Journal Spécial des 
sociétés, n° 176, juillet 2019 

• Obs. sous Cass. com., 19 décembre 2018, n° 17-27947, chr. Restructuring, Journal Spécial 
des sociétés, n° 176, juillet 2019 

• Obs. sous Cass. com., 19 décembre 2018, n° 17-13846, chr. Restructuring, Journal Spécial 
des sociétés, n° 176, juillet 2019 

• « De la bonne exécution d’un pacte de préférence », note sous 3e civ., 6 décembre 2018 n° 
17-23.321, Revue Lamy droit civil, n° 170, mai 2019 



• « L’efficacité de la clause compromissoire pour l’évaluation des parts sociales de l’associé 
retrayant», obs. sous Cass. com. 10 octobre 2018, n° 16-22.215, F-P+B, AJ Contrat, 2018, 
p. 541  

• Obs. sous Cass. crim., 14 mars 2018, n° 16-82.117, JCP. E., n° 46, 15 nov. 2018, 1573 ; 
Dr. sociétés, n° 3, mars 2019, chron. 1 

• « L’effet relatif de la clause de conciliation », note sous Cass. 1e civ., 14 mars 2018, n° 17-
14.440, , Revue Lamy droit civil, 2018, septembre, n° 162, p. 18  

• « La nécessaire démonstration du caractère distinct du préjudice de l’associé », note sous 
Cass. com. 17 janvier 2018, n° 16-10266, Revue des sociétés, 2018, n° 10 p. 588  

• « La faute de gestion dans tous ses états », note sous Cour d’appel de Paris, ch. 5-8, 10 
août 2017, n° 15/17109, Revue des sociétés, 2018, n° 4, p. 241 

• « Pas de nullité pour dol dans les cessions de gré à gré des actifs du débiteur placé en 
liquidation judiciaire », note sous Cass. com. 4 mai 2017, n° 15-27.899, Revue Lamy droit 
civil, octobre 2017, n° 152, p. 16 

• « Le droit des groupes de sociétés à l’épreuve de l’article L. 442-6, I, 5e du code de 
commerce », note sous Cass. com. 6 octobre 2015, n° 19-14.499, Revue des sociétés, 
septembre 2016, n° 09, p. 519 

• « Pacte de préférence, prévoir, mais à quel prix ? », note sous Cass. com., 5 janvier 2016, 
n° 14-19584, Revue Lamy droit civil, n° 139, juillet août 2016, p. 11 

 

ENSEIGNEMENTS 
 

• Droit des sociétés (Licence 3) 
• Introduction générale au droit (Licence 1) 
• Droit spécial des sociétés (Licence 3) 
• Droit international des sociétés (Master 2 Droit des affaires internationales) 
• Crédit aux entreprises (DJCE 2e année) 
• Crise sociétaire (DJCE 2e année) 
• Droit des contrats  (DJCE 1e année) 
• Droit des contrats spéciaux (CUFR Mayotte) 
• Droit des sûretés (CUFR Mayotte) 
• Droit anglais des affaires (DJCE 1e année) 


